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1. Caractéristiques générales 

 
1.1. Forme juridique et état membre dans lequel l’O PCVM a été constitué  

Société d’investissement à Capital Variable (SICAV) de droit français, constitué sous forme de Société par Actions 
Simplifiée (SAS). 

1.2. Dénomination et siège social  

IXIOS Funds 
6, rue Ménars, 75002 Paris 

1.3. Date de création et durée d’existence prévue 

La SICAV a été créée le 29/05/2019 pour une durée de 99 ans.  

1.4. Synthèse de l’offre de gestion : La SICAV comp rend 2 compartiments 

Catégorie 
d’actions 

Code ISIN 

Compartiment 
IXIOS GOLD 

Affection des sommes 
distribuables 

Devise de 
libellé 

Souscripteurs 
concernés 

Montant minimum de 
souscription 

Action F : 
FR0013412871 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Dollar US 

Investisseurs 
fondateurs 

 Souscription initiale:  
5 000 000 USD 

Action S: 
FR0013476165 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Dollar US 

Tous souscripteurs, 
destiné plus 

particulièrement aux 
investisseurs 
institutionnels 

Souscription initiale:  
15 000 000 USD 

Action S - EUR : 
FR0013476173 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Euro 

Tous souscripteurs, 
destiné plus 

particulièrement aux 
investisseurs 
institutionnels 

Souscription initiale:  
15 000 000 EUR 

Action I : 
FR0013412889 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Dollar US 

Tous souscripteurs, 
destiné plus 

particulièrement aux 
investisseurs 
institutionnels 

Souscription initiale:  
100 000 USD  

Action I - EUR: 
FR0013447737 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Euro 

Tous souscripteurs, 
destiné plus 

particulièrement aux 
investisseurs 
institutionnels 

Souscription initiale:  
100 000 EUR  

Action P : 
FR0013412897 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Dollar US Tous souscripteurs 1 action 

Action P - EUR: 
FR0013447752 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Euro Tous souscripteurs 1 action 

 
A l’exception de la société de gestion, de ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire pour son 
compte ou pour le compte de tiers, sans contrainte de montant minimum de souscription.  

Catégorie 
d’actions 

Code ISIN 

Compartiment 
IXIOS Smart Manufacturing 

Affection des sommes 
distribuables 

Devise de 
libellé 

Souscripteurs 
concernés 

Montant minimum de 
souscription 

Action F : 
FR0013412541 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Dollar US 

Tous souscripteurs, 
destiné plus 

particulièrement aux 
investisseurs 
institutionnels  

Souscription initiale:  
5 000 000 USD  

Action I : 
FR0013412913 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Dollar US 

Tous souscripteurs, 
destiné plus 

particulièrement aux 
investisseurs 
institutionnels 

Souscription initiale:  
100 000 USD  

Action I - EUR: Capitalisation du résultat Euro Tous souscripteurs, Souscription initiale:  

OPCVM relevant de la directive 
européenne 2009/65/CE 
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FR0013447760 net et des plus-values 
nettes réalisées 

destiné plus 
particulièrement aux 

investisseurs 
institutionnels 

100 000 EUR  

Action P : 
FR0013412921 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Dollar US Tous souscripteurs 1 action 

Action P - EUR: 
FR0013447778 

Capitalisation du résultat 
net et des plus-values 

nettes réalisées 
Euro Tous souscripteurs 1 action 

 
A l’exception de la société de gestion, de ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire pour son compte ou 
pour le compte de tiers, sans contrainte de montant minimum de souscription.  

1.5. Indication du lieu où l’on peut se procurer le  dernier rapport annuel et le dernier état périodiq ue  

Les derniers documents annuels et périodiques sont disponibles sur le site www.ixios-am.com ou peuvent être adressés 
dans un délai de huit jours ouvrés sur simple demande écrite de l’actionnaire auprès de :  

Ixios Asset Management 
6, rue Ménars, 75002 Paris 

Des explications supplémentaires peuvent être obtenues si nécessaire auprès de la société de gestion.  

2. Les Acteurs 
 

2.1. Société de gestion 

La société de gestion a été agréée le 12/03/2019 par l’AMF sous le numéro de GP-19000010. 

Ixios Asset Management 
6, rue Ménars, 75002 Paris 

Le président de la société de gestion est Monsieur Nicolas Chanut.  
Le directeur général est Monsieur David Finch, également gérant de la SICAV.  

2.2. Dépositaire et conservateur  

Société Générale  
Etablissement de Crédit créé le 8 mai 1864 par Décret d’autorisation signé par Napoléon III 
Siège social :  29, boulevard Haussmann, 75009 Paris France 
Adresse postale :  75886 Paris Cedex 18 

 
Société Générale est un établissement de crédit agréé par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR). Il 
est également le teneur de compte-émetteur (passif de l’OPCVM) et centralisateur par délégation pour le compte de la 
SICAV.  
 
Description des responsabilités du Dépositaire et des conflits d’intérêts potentiels :  
Le Dépositaire exerce trois types de responsabilités, respectivement le contrôle de la régularisation des décisions de la 
société de gestion (comme défini dans l’article 22.3 de la directive UCITS V), le suivi des flux espèces de l’OPCVM 
(comme défini à l’article 22.4 de ladite directive) et la garde des actifs de l’OPCVM (comme défini à l’article de ladite 
directive). L’objectif premier du Dépositaire est de protéger les intérêts des porteurs / investisseurs de l’OPCVM, ce qui 
prévaudra toujours ses intérêts commerciaux.  
 
Des conflits d’intérêts potentiels peuvent être identifiés notamment dans le cas où la société de gestion entretient par 
ailleurs des relations commerciales avec Société Générale en parallèle de sa désignation en tant que Dépositaire (ce qui 
peut être le cas lorsque Société Générale calcule, par délégation de la société de gestion, la valeur liquidative des 
OPCVM dont Société Générale est dépositaire.  
 
Afin de gérer ces situations, le Dépositaire a mis en place et met à jour une politique de gestion des conflits d’intérêts 
ayant pour objectifs :  
• L’identification et l’analyse des situations de conflits d’intérêts potentiels ;  
• L’enregistrement, la gestion et le suivi des situations de conflits d’intérêts en  

� Se basant sur les mesures permanentes mises en place afin de gérer les conflits d’intérêts comme la 
ségrégation des tâches, la séparation des lignes hiérarchiques et fonctionnelles, le suivi des listes d’initiés 
internes, des environnements informations dédiés 

� Mettant en œuvre au cas par cas des mesures préventives appropriées comme la création de listes de suivi 
ad hoc, de nouvelles « murailles de Chine » ou en vérifiant que les opérations sont traitées de manière 
appropriée et/ou en informant   les clients concernés ou en refusant de gérer les activités pouvant donnant 
lieu à des conflits d’intérêts.  
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Description des éventuelles fonctions de garde déléguées par le Dépositaire, liste des délégataires et sous délégataires et 
identification des conflits d’intérêts susceptibles de résulter d’une telle délégation :  
Le Dépositaire de l’OPCVM, Société Générale, est responsable de la garde des actifs (telle que définie à l’article 22.5 de 
la directive précitée). Afin d’offrir les services liés à la conservation des actifs dans un grand nombre d’Etats, permettant 
aux OPCVM de réaliser leurs objectifs d’investissements, Société Générale a désigné des sous-conservateurs dans les 
Etats où Société Générale n’aurait pas de présence locale. Ces entités sont listées sur le site internet suivant : 
https://www.securities-services.societegenerale.com/fr/solutions/conservation-globale/ 

Le processus de désignation et de supervision des sous-conservateurs suit les plus hauts standards de qualité, incluant la 
gestion des conflits d’intérêts potentiels qui pourraient survenir à l’occasion de ces désignations.  

Les informations à jour relatives aux points précédents seront adressées à l’investisseur sur demande.  

 
2.3. Primer broker  

Néant 

2.4. Commissaire aux comptes 

PricewaterhouseCoopers Audit 
Représenté par Frédéric Sellam 
63, rue de Villiers  
92200 Neuilly sur Seine 

 
2.5. Commercialisateurs  

Exane Derivatives SNC  
6, rue Ménars  
75002 Paris France  
 
L’OPCVM est admis à la circulation en Euroclear. Ainsi, certains commercialisateurs peuvent ne pas être mandatés ou 
connus de la société de gestion. 

2.6. Délégataire 

Ixios Asset Management assurera seule la gestion financière de la SICAV. 
La comptabilité et la valorisation sont déléguées au gestionnaire administratif et comptable : 

SOCIETE GENERALE 
189 rue d’Aubervilliers 
75886 PARIS CEDEX 18 

Les prestations fournies par le gestionnaire administratif et comptable consistent notamment à effectuer le calcul de la 
valeur liquidative. Cette valeur liquidative, une fois établie, reste soumise à la validation de la Société de gestion 
préalablement à sa publication. Les obligations du gestionnaire administratif et comptable sont des obligations de moyens. 
Le gestionnaire administratif et comptable s’engage à mettre en œuvre ses meilleurs efforts afin de prévenir la survenance 
de conflits d’intérêts.  
 
2.7. Conseillers 

Néant  

2.8. Centralisateur par délégation  

Société Générale 
32, rue du Champ de Tir  
44000 Nantes 
 
Société Générale est en charge de la centralisation des ordres de souscriptions / rachats et de la tenue des registres de 
parts.  

 
2.9. Organe d’administration et de direction de la SICAV 

La forme sociale de la SICAV est celle d’une société par actions simplifiée.  
La SICAV est administrée et dirigée par un Président. Celui-ci est désigné dans le Statuts de la SICAV. 
Pour plus de détails sur l’identité, la fonction et les principales activités exercées par le Président en dehors de la société 
lorsqu’elles sont significatives : il convient de se référer au rapport annuel de la SICAV. 
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3. Caractéristiques générales 
 

3.1. Ségrégation des compartiments  

La SICAV donne aux investisseurs le choix entre plusieurs compartiments ayant chacun un objectif d’investissement 
différent. Chaque compartiment constitue une masse d’avoirs distincte. Les actifs d’un compartiment déterminé ne 
répondent que des dettes, engagements et obligations qui concernent ce compartiment.  

3.2. Caractéristiques des actions  

Nature du droit attaché à la catégorie d’actions  

Chaque actionnaire dispose d’un droit de copropriété sur les actifs de la SICAV proportionnel au nombre d’actions 
possédées.  

Modalités de tenue du passif 

La tenue du passif est assurée par le dépositaire, Société Générale. Il est précisé que l’administration des actions est 
effectuée en Euroclear France.  

Droits de vote 

Chaque action donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales dans les conditions fixées par la 
loi et les statuts.  

Forme des actions 

Actions au porteur 

Décimalisation des actions 

Les souscriptions et les rachats sont recevables en millièmes d’actions.  

3.3. Date de clôture  

Dernier jour de Bourse de Londres du mois de juin. Première date de clôture : 30 juin 2020.  

3.4. Indications sur le régime fiscal  

Le présent prospectus n’a pas vocation à résumer les conséquences fiscales attachées, pour chaque investisseur, à la 
souscription, au rachat, à la détention ou à la cession d’actions(s) d’un compartiment de la SICAV. Ces conséquences 
varieront en fonction des lois et des usages en vigueur dans le pays de résidence, de domicile ou de constitution du 
porteur de parts(s) ainsi qu’en fonction de sa situation personnelle.  

Selon votre régime fiscal, votre pays de résidence, ou la juridiction à partir de laquelle vous investissez dans cette SICAV, 
les plus-values et revenus éventuels liés à la détention d’action(s) d’un compartiment de la SICAV peuvent être soumis à 
taxation. Nous vous conseillons de consulter un conseiller fiscal sur les conséquences possibles de l’achat, de la détention, 
de la vente ou du rachat d’action(s) de compartiment de la SICAV d’après les lois de votre pays de résidence fiscale, de 
résidence ordinaire ou de votre domicile.  

La société de gestion et les commercialisateurs n’assument aucune responsabilité, à quelque titre que ce soit, eu égard 
aux conséquences fiscales qui pourraient résulter pour tout investisseur d’une décision d’achat, de détention, de vente ou 
de rachat d’action(s) d’un compartiment de la SICAV.  

La SICAV propose au travers de deux compartiments des actions de capitalisation. Il est recommandé à chaque 
investisseur de consulter un conseiller fiscal sur la réglementation applicable dans le pays de résidence de l’investisseur, 
suivant les règles appropriées à sa situation (personne physique, personne morale soumise à l’impôt sur les sociétés, 
autre cas ...). Les règles applicables aux investisseurs résidents français sont fixées par le code général des impôts.  

D’une manière générale, les investisseurs sont invités à se rapprocher de leur conseiller fiscal ou de leur chargé de 
clientèle habituel afin de déterminer les règles fiscales applicables à leur situation particulière.  

3.5. Politique de sélection des intermédiaires  

Les intermédiaires et contreparties sont sélectionnés suivant un processus de mise en concurrence au sein d’une liste 
prédéfinie. Cette liste est établie selon des critères de sélection précis prévus dans la politique de sélection des 
intermédiaires de marché disponible sur le site de la société de gestion.  
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4. Politique de gestion par compartiment 
 
4.1. Compartiment IXIOS GOLD 

Code ISIN Classe F: FR0013412871 
Code ISIN Classe S: FR0013476165 
Code ISIN Classe S - EUR: FR0013476173 
Code ISIN Classe I : FR0013412889 
Code ISIN Classe P : FR0013412897 
Code ISIN Classe I – EUR : FR0013447737 
Code ISIN Classe P – EUR : FR0013447752 
 

4.1.1. Objectif de gestion  

IXIOS GOLD est un compartiment recherchant la performance à long terme à travers l’exposition sur les actions de 
sociétés majoritairement aurifères et de métaux précieux. L’objectif du Compartiment est de surperformer l’indice 
NYSE Arca Gold Miners Net Total Return (dividendes net réinvestis) sur une période d’investissement de 5 ans, 
après prise en compte des frais courants.  

4.1.2. Indicateur de référence  

La performance d’IXIOS GOLD pourra être comparée à l’indice NYSE Arca Gold Miners Net Total Return. Il est 
calculé en USD et EUR, dividendes réinvestis et est publié par ICE Data Indices, LLC.  

La gestion du Compartiment n’étant pas indicielle, la performance du fonds pourra s’éloigner sensiblement de 
l’indicateur de référence qui n’est qu’un indicateur de comparaison. 

Conformément au Règlement Benchmark, l’Administrateur ICE Data Indices, LLC de l’indice de référence NYSE Arca 
Gold Miners est inscrit sur le Registre ESMA.  
Des informations sur l’indice sont disponibles sur le site https://www.theice.com/market-data/indices/equity-
indices/ucits. 

4.1.3. Stratégie d’investissement  

La stratégie d’investissement du Compartiment vise à constituer un portefeuille concentré en actions de sociétés 
aurifères et de métaux précieux.  

La gestion d’IXIOS GOLD s’appuie sur une sélection discrétionnaire et rigoureuse de titres – « stock picking » - 
obtenue au travers de la mise en œuvre d’un processus d’investissement qui passe par la rencontre directe avec les 
entreprises dans lesquelles le compartiment investit.  

S’ensuit une analyse fondamentale de chaque dossier, portant sur plusieurs critères que sont notamment : 

• La qualité du management de l’entreprise, 
• La qualité de sa structure financière, 
• La visibilité sur les futurs résultats de l’entreprise, 
• Les perspectives de croissance de la production et du chiffre d’affaires, 
• Les risques géopolitiques liés à la localisation des actifs, 
• L’aspect spéculatif de la valeur. 

La gestion active du fonds relève donc d’une stratégie « long only », axée sur la sélection de titres tout en intégrant 
également une approche macroéconomique afin d’affiner son allocation d’actif.  

4.1.4. Catégories d’actifs utilisés  

Les actions 

IXIOS GOLD est composé principalement des actions cotées en Australie, au Canada, aux Etats-Unis, et au 
Royaume-Uni. Le compartiment se réserve la possibilité dans une limite de 10% de sélectionner les titres issus des 
pays émergents.  

Les valeurs susceptibles d’être sélectionnés sont des valeurs aurifères et de métaux précieux.  

Les actions sont de toutes tailles de capitalisation.  



 

6 
 

Jusqu’à 100% du portefeuille actions peut être libellé dans des devises différentes de celle de référence du fonds, le 
Dollar Américain. Ce risque ne sera pas systématiquement couvert. Il en résultera une exposition maximale au risque 
de change équivalente à 100% du portefeuille actions. 

IXIOS GOLD est investi à minimum à 60% de son actif net en actions. 

Instruments du marché monétaire  

Le compartiment peut investir dans des instruments du marché monétaire, principalement à des fins de gestion des 
liquidités et dans la limite de 20% de son actif net.  

Il s’agit d’instruments inférieurs à douze mois émis par des états en dollars US (par exemple T Bills) de type high 
grade ou supérieur (notation court terme minimale équivalente à A-1 dans l’échelle de notation de Standard & Poor’s/ 
P-1 pour Moody’s ou F1 pour Fitch Ratings ou de notation jugée équivalente par la société de gestion). 

La sélection des instruments utilisés ne se fonde pas mécaniquement et exclusivement sur les notations fournies par 
les agences de notation mais repose également sur une analyse interne du risque de crédit réalisée par la société de 
gestion. 

Il n’est pas envisagé d’intervenir sur des obligations du secteur privé.  

Investissement en titres d’autres Organismes de Pla cements Collectifs 

Afin d’assurer la liquidité du fonds, en cas de retournement temporaire du marché aurifère ou de demande de rachat 
significative ou afin de placer les liquidités en attente d’investissement, la gestion pourra utiliser des OPC monétaires. 
 
Les OPC utilisés dans ce cadre seront: 

• de droit français ou étranger relevant de la directive 2009/65/CE ; 
• de droit français ou étranger relevant de la directive 2011/61/UE ou fonds d’investissement de droit étranger 

répondant aux quatre conditions détaillées à l’article R214-13 du Code Monétaire et Financier.  
 

Le compartiment n’investira pas dans des autres compartiments de la SICAV Ixios Funds. 

Le compartiment ne pourra pas investir plus de 10% de son actif net en parts d’OPC. 

Instruments dérivés  

Nature des marchés d’intervention: 
• réglementés ; 
• organisés ; 
• de gré à gré. 

 
Risques sur lesquels le gérant désire intervenir 

• action ; 
• change. 

 
Natures des interventions, l’ensemble des opérations devant être limitées à la réalisation de l’objectif de gestion : 

• couverture ; 
• exposition. 

 
Nature des instruments utilisés : 

• futures sur actions et de change ; 
• options sur actions ; 
• swaps de change ; 
• change à terme. 

 
Le compartiment peut investir dans des contrats financiers négociés sur des marchés internationaux, afin de conclure :  

• des ventes de contrats d’options listées sur des marchés réglementés ; 
o sur des positions existantes : ventes de call afin de limiter les impacts sur l’actif net lorsqu’une 

baisse à court terme des cours du sous-jacent est anticipée ; 
o sur de nouvelles positions : ventes de put afin de pouvoir ouvrir une position à un coût réduit. 

• des contrats de change à terme (de gré à gré ou standardisés) ou swap de devises afin de couvrir 
l’exposition à certaines devises.  

Ces opérations seront effectuées dans la limité à 1 fois l’actif net du compartiment. 

Les opérations sur dérivés listés n’ont pas pour objectif de créer un effet de levier et leur potentiel exercice sera 
toujours couvert par des liquidités. 
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Les opérations de gré à gré sont traitées avec des contreparties françaises ou internationales, telles que des 
établissements de crédit ou des prestataires de services d’investissement dont le siège social est situé dans les pays 
membres de l’OCDE, à Hong Kong ou encore à Singapour et dont la notation ne peut être inférieure à la catégorie « 
investissement grade » (titres dont la notation est supérieure ou égale à BBB- ou Baa3 selon les agences officielles). 
Ces contreparties pourront notamment appartenir au groupe auquel appartient la société de gestion. 

Ces opérations induisent un risque opérationnel et un risque de contrepartie encadré par l’échange de garanties 
financières. Les garanties financières en espèces reçues pourront être réinvesties conformément aux dispositions du 
paragraphe « Politique de gestion des garanties financières». 

Titres intégrant des dérivés  

Les titres intégrant des dérivés ne font pas partie de la gestion active du compartiment.  

Le compartiment peut détenir des dérivés intégrés (warrants ou bons de souscription…), à titre accessoire, par 
exemple lors de l’augmentation de capital d’une société avec bons de souscription attachés. En cas d’obtention, ceux-
ci seront exercés selon l’analyse du gérant.  

Dépôts  

Le compartiment peut détenir une partie de ses actifs nets en dépôts à terme auprès du Dépositaire dans la limite de 
10% de son Actif net. 

Emprunt d’espèces  

Le compartiment de la SICAV peut être emprunteur d’espèces. Sans avoir vocation à être structurellement 
emprunteur d’espèces, il peut se trouver temporairement en position débitrice en raison des opérations liées à ses 
flux versés (investissements et désinvestissements en cours, opérations de souscriptions/rachats, …) dans la limite 
de 10% de son actif net.  

Opérations de prêt de titres 

Le compartiment peut avoir recours au prêt de titres par référence au code monétaire et financier dans une 
perspective d’optimisation des revenus de l’OPCVM dans la limite de 100% du portefeuille actions. La proportion 
attendue du portefeuille actions qui fera l’objet de telles opérations ou contrats ne devrait pas dépasser 20%. 

La rémunération sur les opérations de cessions temporaires de titres est intégralement acquise au compartiment. 

Ces opérations sont traitées avec des contreparties françaises ou internationales, telles que des établissements de 
crédit ou des prestataires de services d’investissement dont le siège social est situé dans les pays membres de 
l’OCDE, à Hong Kong ou encore à Singapour et dont la notation ne peut être inférieure à la catégorie « 
investissement grade » (titres dont la notation est supérieure ou égale à BBB- ou Baa3 selon les agences officielles). 
Ces contreparties pourront notamment appartenir au groupe auquel appartient la société de gestion. 

Ces opérations induisent un risque opérationnel et un risque de contrepartie encadré par l’échange de garanties 
financières. Les garanties financières en espèces reçues pourront être réinvesties conformément aux dispositions du 
paragraphe « Politique de gestion des garanties financières».  

4.1.5. Politique de gestion des garanties financièr es  

Les garanties financières désignent l’ensemble des actifs remis en garantie dans le cadre des opérations sur 
instruments dérivés négociés de gré-à-gré ou dans le cadre d’opérations de gestion efficace de portefeuille (cessions 
temporaires de titres).  
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont définies dans la procédure de gestion 
des risques de la Société de Gestion. La politique de décote est fonction de la nature des actifs reçus en garantie. 
 
Les actifs éligibles en tant que garantie financière sont les suivants : 

• liquidités; 
• obligations émises ou garanties par un Etat membre de l’OCDE ou par ses collectivités publiques 

territoriales ou par des institutions et organismes supranationaux à caractère européen, régional, ou 
mondial; 

• actions ou parts émises par des OPC du type monétaire calculant une valeur nette d'inventaire 
quotidiennement et classés AAA ou son équivalent; 

• actions cotées ou négociées sur un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne ou sur 
une bourse de valeurs d’un état faisant partie de l’OCDE à condition que ces actions soient incluses dans 
un indice important. 
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Le Compartiment qui conclut des transactions sur instruments financiers dérivés de gré à gré et des techniques de 
gestion efficace de portefeuille, veille à ce que toutes les garanties financières servant à réduire l'exposition au risque 
de contrepartie respectent les critères suivants : 

• liquidité : toute garantie financière reçue autrement qu'en espèces doit être liquide et négociée sur un 
marché réglementé ou dans un système de négociation multilatérale à des prix transparents ; 

• évaluation : les garanties financières reçues font l'objet d'une évaluation à une fréquence quotidienne et les 
actifs affichant une haute volatilité de prix ne sont pas acceptés en tant que garanties financières, à moins 
que des décotes suffisamment prudentes soient appliquées. 

• qualité de crédit des émetteurs : les garanties financières reçues sous forme de titres par le Compartiment 
sont émises par des émetteurs de premier ordre. 

• corrélation: les garanties financières reçues sous forme de titre par le Compartiment sont émises par une 
entité indépendante de la contrepartie et ne sont pas hautement corrélées avec la performance de la 
contrepartie. 

• diversification des garanties financières: aucun émetteur de titres reçues en garantie ne doit représenter 
plus de 20% de l’actif net du Compartiment toutes contreparties confondues. 

 
Les liquidités reçues par le Compartiment en tant que garanties financières ne peuvent faire l’objet que des 
utilisations suivantes : 

• dépôt ; 
• investies dans des obligations d'État de haute qualité ; 
• utilisées dans une prise en pension livrée ; 
• investies dans des organismes de placement collectif (OPC) monétaire court terme. 

 
Les garanties financières reçues autres que les liquidités ne font pas l’objet d’un réinvestissement, d’une vente ou 
d’un nantissement. 

 
4.1.6. Profil de risque  

Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la Société de Gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 

Les risques décrits ci-dessous ne sont pas limitatifs : il appartient aux investisseurs d’analyser le risque inhérent à 
chaque investissement et de se forger leur propre opinion.  

Les principaux risques liés à la gestion sont les suivants :    

Risque de perte en capital 

La perte de capital se produit lors de la vente d’une part à un prix inférieur à sa valeur d’achat. L’investisseur est 
averti que son capital initialement investi peut ne pas lui être restitué. Le fonds ne bénéficie d’aucune garantie ou 
protection en capital.  

Risque lié à la gestion discrétionnaire 

Le style de gestion appliqué au compartiment repose sur la sélection de valeurs. Il existe un risque que le 
compartiment ne soit pas investi à tout moment sur les valeurs les plus performantes. La performance du 
compartiment peut donc être inférieure à l’objectif de gestion. La valeur liquidative du compartiment peut en outre 
avoir une performance négative. 

Risque actions 

Le compartiment est exposé à la hauteur de 60% minimum en actions. Si les actions ou les indices, auxquels le 
portefeuille est exposé, baissent, la valeur liquidative du fonds pourra baisser.  

Risque lié à la concentration de l’exposition  

Le compartiment est exposé à tout moment principalement sur le marché actions des sociétés minières. Les 
performances de ce marché spécifique peuvent être inférieures à celles d’autres secteurs.  

Risque lié à l’investissement dans des actions de p etite et moyenne capitalisation  

Sur les marchés de petites et moyennes capitalisations, le volume des titres cotés en bourse est réduit, les 
mouvements de marché sont donc plus marqués à la baisse, et plus rapides que sur les grandes capitalisations. La 
valeur liquidative de l’OPCVM peut donc baisser plus rapidement et plus fortement.  
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Risque de change 

La comptabilité de la SICAV étant tenue en Dollars Américains (USD), le risque de change est le cas échéant 
supporté par l’investisseur dont la monnaie de référence serait différente. 
 
Le compartiment comportera des actifs libellés dans des devises différentes de la devise de référence de 
comptabilisation du compartiment, le Dollar Américain (USD). La valorisation des actifs sous-jacents peuvent être 
affectés par toute fluctuation des taux de change entre leur devise de cotation et le Dollar Américain (USD). 
Ce risque ne sera pas systématiquement couvert. Il en résultera une exposition maximale au risque de change 
équivalente à 100% du portefeuille actions. 

 
Risque de liquidité 

Le compartiment peut détenir des actions de petite capitalisation qui peuvent présenter une liquidité restreinte. Le 
risque de liquidité est le risque que le nombre de titres achetés ou vendus soit inférieur aux ordres transmis au 
marché, du fait du faible nombre de titres disponibles sur le marché. 

Risque lié aux évolutions de la fiscalité ou de la règlementation 

La fiscalité financière en France est l’objet d’évolutions permanentes qui sont susceptibles d’alourdir la charge fiscale 
supportée par la SICAV à raison de son activité. 

La fiscalité des pays d’investissement pourrait également évoluer dans un sens défavorable aux intérêts des 
actionnaires. 

Risque de contrepartie 

Le risque de contrepartie est le risque lié à l’utilisation par ce compartiment d’instruments financiers à terme, de gré à 
gré. Ces opérations conclues avec une ou plusieurs contreparties éligibles, exposent potentiellement le compartiment 
à un risque de défaillance de l’une de ces contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement. 

Garantie ou protection 

Il est rappelé que ni le capital investi, ni le niveau de performance ne font l’objet de garantie ni de protection. 

Risque de liquidité lié aux opérations de financeme nt sur titres 

Le Compartiment peut être exposé à des difficultés de négociation ou une impossibilité momentanée de négociation 
de certains titres dans lesquels le Compartiment investit en cas de défaillance d’une contrepartie d’une opération de 
prêt de titres. 

4.1.7. Souscripteurs concernés et profil de l’inves tisseur type 

Souscripteurs concernés   

• Action F: investisseurs fondateurs 
• Action S, S-EUR, I et I - EUR: tous souscripteurs, destiné plus particulièrement aux investisseurs 

institutionnels 
• Action P et P - EUR: tous souscripteurs 

Profil de l’investisseur type  

Le compartiment s’adresse à des personnes physiques ou des investisseurs institutionnels conscients des risques 
inhérents à la détention d’actions d’un tel OPCVM, risque dû à l’investissement en actions aurifères et de métaux 
précieux.  

Le montant qu’il est raisonnable d’investir dans IXIOS GOLD dépend de la situation personnelle de l’investisseur. 
Pour le déterminer, il doit tenir compte de son patrimoine personnel et éventuellement professionnel, de ses besoins 
d’argent actuels et à cinq ans, mais également de son souhait de prendre ou non des risques sur les marchés actions. 
Il est également fortement recommandé de diversifier suffisamment les investissements afin de ne pas les exposer 
uniquement aux risques du compartiment.  

Bien que les classes de parts du compartiment soient ouvertes à tous les souscripteurs, les Personnes Non Eligibles, 
ainsi que certains Intermédiaires Non Eligibles tels que définis ci-dessous ne sont pas autorisés à souscrire ou détenir 
directement des parts du Compartiment ni à être inscris auprès de l’établissement en charge de la centralisation des 
ordres de souscription / rachat et de la tenue des registres de parts, ou des agents de transfert locaux.  
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Personnes Non Eligibles :  

• « U.S. Person » au sens de la Regulation S de la SEC (Part 230-17 CFR230.903) : le Compartiment n'est 
pas et ne sera pas enregistré, en vertu du Securities Act de 1933 ni en vertu de l’Investment Company Act 
de 1940 des Etats-Unis d’Amérique. Toute revente ou cession de parts aux Etats-Unis d'Amérique ou à une 
« US Person » au sens de la Regulation S peut constituer une violation de la loi américaine et requiert le 
consentement écrit préalable de la société de gestion. L'offre de parts n'a pas été autorisée ou rejetée par 
la SEC, la commission spécialisée d'un Etat américain ou toute autre autorité régulatrice américaine, pas 
davantage que lesdites autorités ne se sont prononcées ou n'ont sanctionné les mérites de cette offre, ni 
l'exactitude ou le caractère adéquat des documents relatifs à cette offre. Toute affirmation en ce sens est 
contraire à la loi ;  

• Personne américaine déterminée au sens de la réglementation Foreign Account Tax Compliance Act 
(FATCA) de 2010, définie par l'accord intergouvernemental signé entre la France et les Etats-Unis le 14 
novembre 2013 ;  

• Personne devant faire l’objet d’une déclaration et Entité non financière (ENF) passive contrôlée par des 
Personnes devant faire l’objet d’une déclaration au sens de la directive 2014/107/UE du 9 décembre 2014 
modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire d’informations 
dans le domaine fiscal (DAC), ou toute notion équivalente au sens de l’accord multilatéral entre autorités 
compétentes concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers signé 
par la France le 29 octobre 2014 (CRS).  

Intermédiaires Non Eligibles :  

• Les institutions financières qui ne sont pas des Institutions financières participantes au sens de FATCA 
ainsi que les Entités Etrangères Non Financières Passives au sens de FATCA ;  

• Les institutions financières qui ne sont pas des Institutions Financières ou notion équivalente au sens de 
CRS/DAC. 

Les définitions des termes utilisés ci-dessus sont disponibles via les liens suivants : 

• Regulation S : http://www.sec.gov/rules/final/33-7505.htm 
• FATCA : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/1/2/MAEJ1431068D/jo/texte 
• DAC : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014L0107&from=FR 
• CRS : http://www.oecd.org/tax/exchange-of-tax-information/multilateral-competent-authority-agreement.pdf 

L’investisseur désirant acquérir ou souscrire des parts du Compartiment aura, le cas échéant, à certifier par écrit  qu'il 
n’est pas une « U.S. Person » au titre de la Regulation S, une Personne américaine déterminée au titre de FATCA 
et/ou une Personne devant faire l’objet d’une déclaration ou  notion équivalente au sens de CRS/DAC.   

Tout porteur doit informer immédiatement la société de gestion dans l'hypothèse où il deviendrait une Personne Non 
Eligible. Tout porteur devenant Personne Non Eligible ne sera plus autorisé à acquérir de nouvelles parts. La société 
de gestion se réserve le droit de procéder au rachat forcé de toute part détenue, soit directement ou indirectement par 
une Personne Non Eligible, soit par l'intermédiation d'un Intermédiaire Non Eligible, ou encore si la détention des 
parts par quelque personne que ce soit est contraire à la loi ou aux intérêts du Compartiment.  

Les porteurs sont informés que, le cas échéant, la Société de Gestion, l’établissement en charge de la tenue des 
registres de parts ou tout autre intermédiaire teneur de compte peuvent être amenés à communiquer à toutes 
autorités fiscales ou équivalentes des informations personnelles relatives aux porteurs, telles que les noms, numéros 
d’identification fiscale, adresses, dates de naissance, numéros de compte ainsi que toute information financière 
relative aux comptes concernés (soldes, valeurs, montants, produits etc…). 

Le statut FATCA de la SICAV, tel que défini par l'accord intergouvernemental signé le 14 novembre 2013 entre la 
France et les Etats-Unis est Institution financière non déclarante réputée conforme (annexe II, II, B de l'accord précité). 

Le statut CRS/DAC de la SICAV est Institution financière non déclarante de la catégorie Entité d’investissement, 
bénéficiant du régime d’organisme de placement collectif dispensé. 

Durée de placement recommandée  

Supérieure à 5 ans 

4.1.8. Modalités de détermination et d’affection de s sommes distribuables  

Catégorie d’action(s) Affection du résultat net 
Affections des plus-values nettes 

réalisées 
Action F Capitalisation Capitalisation 
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Action S Capitalisation Capitalisation 
Action S - EUR Capitalisation Capitalisation 

Action I Capitalisation Capitalisation 
Action I - EUR Capitalisation Capitalisation 

Action P Capitalisation Capitalisation 
Action P - EUR Capitalisation Capitalisation 

 

4.1.9. Caractéristique des actions  

Les actions F, S, I, P sont libellées en US dollars et sont décimalisées en millièmes.  

La valeur d’origine de l’action F est fixée à 1 000,00 USD.  

La valeur d’origine de l’action S est fixée à 1 000,00 USD.  

La valeur d’origine de l’action I est fixée à 1 000,00 USD.  

La valeur d’origine de l’action P est fixée à 1 000,00 USD.  

Les actions S – EUR,  I – EUR et P – EUR sont libellées en Euros et sont décimalisées en millièmes. 

La valeur d’origine de l’action S - EUR est fixée à 1 000,00 EUR.  

La valeur d’origine de l’action I - EUR est fixée à 1 000,00 EUR.  

La valeur d’origine de l’action P - EUR est fixée à 1 000,00 EUR.  

 

4.1.10. Modalités de souscription et de rachat  

Les souscriptions et rachats sont recevables en millièmes d’actions.  

La Classe « F » est destinée exclusivement aux Investisseurs Institutionnels. L’investissement dans la classe F est 
réservé aux investisseurs ayant souscrit avant le 29/11/2019 et définis comme les « investisseurs fondateurs ». Au-
delà de la capacité définie par le Président (la « Capacité de la Classe F »), la Classe « F » sera fermée aux 
nouvelles souscriptions des Investisseurs Fondateurs. Toutefois, le Président peut décider d’autoriser de nouvelles 
souscriptions des Investisseurs Fondateurs dans la classe « F ». La Date de Fermeture et la Capacité de la Classe F 
telles qu’arrêtées par le Président sont communiquées aux investisseurs par le biais du site internet de la Société de 
Gestion. 

Le montant minimum à la 1ère souscription de l’action S est de 15 000 000 USD, à l’exception de la société de gestion, 
de ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire une unique part. Les souscriptions ultérieures peuvent 
être réalisées en millièmes de parts. 

Le montant minimum à la 1ère souscription de l’action S - EUR est de 15 000 000 EUR, à l’exception de la société de 
gestion, de ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire une unique part. Les souscriptions ultérieures 
peuvent être réalisées en millièmes de parts. 

Le montant minimum à la 1ère souscription de l’action I est de 100 000 USD, à l’exception de la société de gestion, de 
ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire une unique part. Les souscriptions ultérieures peuvent 
être réalisées en millièmes de parts. 

Le montant minimum à la 1ère souscription de l’action I – EUR est de 100 000 EUR, à l’exception de la société de 
gestion, de ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire une unique part. Les souscriptions ultérieures 
peuvent être réalisées en millièmes de parts. 

Les demandes de souscription et de rachat sont centralisées chaque jour ouvré avant 12 heures (heure de Paris) 
auprès du dépositaire :  

Société Générale 
32, rue du Champ de Tir  
44000 Nantes 

 
Et sont exécutées sur la base de la prochaine valeur liquidative datée du jour suivant.  
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Les demandes de souscription et de rachat parvenant après 12 heures sont exécutées sur la base de la valeur 
liquidative suivant celle mentionnée ci-dessus.  

La valeur liquidative est calculée quotidiennement à l’exception des jours de fermeture de la bourse de Paris, de New 
York, de Toronto ou de Sydney.  

J-1 J : jour d’établissement de 
la VL 

J+1 ouvré J+2 ouvrés 

Centralisation avant 12h 
des ordres de souscription 
et de rachat 

Exécution de l’ordre au 
plus tard en J 

Calcul et publication de la 
valeur liquidative 

Règlement des 
souscriptions et des 
rachats 

 

Conformément à la règlementation applicable, la société de gestion a mis en place en lien avec le centralisateur un 
dispositif de contrôle des ordres passés hors délai (late trading) ainsi qu’un dispositif de contrôle des opérations 
d’arbitrage sur valeurs liquidative (market timing) dans un objectif de traitement équitable des investisseurs.  

En application de l’article L. 214-8-7 du code monétaire et financier, le rachat par la SICAV de ses parts, comme 
l’émission de parts nouvelles, peuvent être suspendus, à titre provisoire, par la société de gestion, quand des 
circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt des porteurs le commande.  

La valeur liquidative est disponible sur simple demande auprès de la société de gestion au 01 44 95 69 75 ou sur le 
site de la société de gestion www.ixios-am.com.  

4.1.11. Frais et commissions 

Frais à la charge de l’investisseur, 
prélevés lors des souscriptions et des 

rachats 
Assiette Taux barème 

Commission de souscription non acquise 
à l’OPCVM valeur liquidative x nombre d’actions 

Maximum 5% perçue par 
l'intermédiaire chargé de la  

commercialisation 
Commission de souscription acquise à 

l’OPCVM Néant Néant 

Commission de rachat non acquise à 
l’OPCVM Néant Néant 

Commission de rachat acquise à 
l’OPCVM Néant Néant 

 

Frais facturés à l’OPCVM Assiette  Taux barème 

1 Frais de gestion financière Actif net 

Action F 0,8% TTC 
Action S 1 % TTC 

Action S - EUR 1 % TTC 
Action I 1,35% TTC 

Action I - EUR 1,35% TTC 
Action P 2,0% TTC 

Action P - EUR 2,0% TTC 

2 Frais administratifs externes à la société 
de gestion 

Actif net 0,2%TTC Maximum 

3 Frais indirects maximum (commissions 
et frais de gestion) 

Actif net 

L’OPCVM pouvant être investi en part ou 
actions d’OPCVM, des frais indirect pourront 

être prélevés.  
Ces frais seront au maximum de 0,1%TTC. 

4 Commissions de mouvement 
Prélèvement sur 

chaque 
transaction 

Néant 

5 Commission de surperformance Actif net 

Action F 
Action S 
Action I 
Action P 

15% maximum de la 
surperformance au-delà de 

l’indice NYSE Arca Gold 
Miners Net Total Return 
(USD), dividendes net 

réinvestis 

Action S - EUR 
Action I - EUR 
Action P - EUR 

15% maximum de la 
surperformance au-delà de 

l’indice NYSE Arca Gold 
Miners Net Total Return 
(EUR), dividendes net 

réinvestis 
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4.1.12.  Modalité de calcul de la commission de sur performance avec « high water mark »  

 Des frais de gestion variable seront prélevés au profit de la société de gestion selon les modalités suivantes :  

• 15% TTC de la performance au-delà de l’indice de référence, dividendes nets réinvestis.  
• La provision de frais de gestion variables est ajustée à l’occasion de chaque calcul de la valeur liquidative, 

sur la base de 15% TTC de la surperformance positive du compartiment par rapport à l’indice NYSE Arca 
Gold Miners Net Total Return en USD pour les actions F, S, I, P et par rapport à l’indice NYSE Arca Gold 
Miners Net Total Return (EUR), dividendes net réinvestis pour les actions S – EUR, I – EUR et P-EUR. Les 
provisions de frais de gestion variables ne seront appliquées que lorsque la performance du fonds est 
supérieure à celle de son indice et simplement sur l’écart positif de performance. Dans le cas d’une sous-
performance de l’OPCVM par rapport à l’indice de référence, cette provision est réajustée par le biais de 
reprises sur provisions. Les reprises de provisions sont plafonnées à la hauteur des dotations ; 

• Le calcul de la surperformance sera effectué pour la première fois à compter du jour de lancement des 
classes F, I, P, I – EUR, P – EUR, S, S - EUR ; 

• Le prélèvement des frais de gestion variables par la société de gestion est effectué annuellement, le dernier 
jour de bourse ouvré de l’exercice comptable ; 

• Les frais de gestion variables sont acquis à la société de gestion uniquement si la valeur liquidative de fin 
d’exercice est supérieure au High Water Mark défini comme la plus haute des valeurs liquidatives de clôture 
des deux exercices précédents; 

• Lors des deux premiers exercices, les frais de gestion variables sont acquis à la société de gestion 
uniquement si la valeur liquidative de fin d’exercice est supérieure à la valeur liquidative de début 
d’exercice ; 

• En cas de rachat d’actions, s’il y a une provision pour frais de gestion variables, la partie proportionnelle 
aux actions remboursées est acquise à la société de gestion ; 

• La commission de surperformance se calcule sur une période d’au minimum 12 mois. 

La méthodologie appliquée pour le calcul des commissions de surperformance s’appuie sur la méthode de calcul de « 
l’actif fictif » qui permet de simuler un actif fictif subissant les mêmes conditions de souscriptions et rachats que le fonds 
original, tout en bénéficiant de la performance de l’indice choisi. Cet actif fictif est ensuite comparé à la performance de 
l’actif réel du compartiment. La différence entre les deux actifs donne donc la surperformance du compartiment par rapport 
à son indice (ou objectif). 
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4.2. Compartiment IXIOS Smart Manufacturing 

Code ISIN Classe F : FR0013412541 
Code ISIN Classe I : FR0013412913 
Code ISIN Classe P : FR0013412921 
Code ISIN Classe I – EUR : FR0013447760 
Code ISIN Classe P – EUR : FR0013447778 
 

4.2.1. Objectif de gestion  

IXIOS Smart Manufacturing est un compartiment recherchant la performance à long terme à travers l’exposition sur 
les actions de sociétés liées à la digitalisation du secteur manufacturier. L’objectif du Compartiment est de 
surperformer l’indice MSCI World (dividendes net réinvestis) sur une période d’investissement de 5 ans, après pris en 
compte des frais courants.  

4.2.2. Indicateur de référence  

La performance d’IXIOS Smart Manufacturing pourra être comparée à l’indice MSCI World. Cet indice est calculé en 
USD et EUR, dividendes réinvestis et est publié par MSCI.  

La gestion du Compartiment n’étant pas indicielle, la performance du fonds pourra s’éloigner sensiblement de 
l’indicateur de référence qui n’est qu’un indicateur de comparaison.  

Conformément au Règlement Benchmark, l’Administrateur MSCI Limited de l’indice de référence MSCI World est 
inscrit sur le Registre ESMA. Des informations sur l’indice sont disponibles sur le site http://www.msci.com. 
 

4.2.3. Stratégie d’investissement  

La stratégie d’investissement du Compartiment vise à constituer un portefeuille concentré en valeurs liées à la 
digitalisation du secteur manufacturier.  

La gestion d’IXIOS Smart Manufacturing s’appuie sur une sélection rigoureuse de titres – « stock picking » - obtenue 
au travers de la mise en œuvre d’un processus d’investissement qui passe par la rencontre directe avec les 
entreprises dans lesquelles le compartiment investit.  

S’ensuit une analyse fondamentale de chaque dossier, portant sur plusieurs critères que sont notamment : 

• La qualité du management de l’entreprise, 
• La qualité de sa structure financière, 
• La visibilité sur les futurs résultats de l’entreprise, 
• Les perspectives de croissance de la production et du chiffre d’affaires, 
• Les risques géopolitiques liés à la localisation des actifs, 
• L’aspect spéculatif de la valeur. 

La gestion active du fonds relève donc d’une stratégie « long only », axée sur la sélection de titres tout en intégrant 
également une approche macroéconomique afin d’affiner son allocation d’actif.  

4.2.4. Catégories d’actifs utilisés  

Les actions 

IXIOS Smart Manufacturing est composé principalement des actions cotées en Europe, aux Etats-Unis, et au Japon. 
Le compartiment se réserve la possibilité dans une limite de 10% de sélectionner les titres issus des pays émergents.  

Les valeurs susceptibles d’être sélectionnés sont des valeurs liées à la digitalisation du secteur manufacturier.  

Les actions sont de toutes tailles de capitalisation. 

Jusqu’à 100% du portefeuille actions peut être libellé dans des devises différentes de celle de référence du fonds, le 
Dollar Américain. Ce risque ne sera pas systématiquement couvert. Il en résultera une exposition maximale au risque 
de change équivalente à 100% du portefeuille actions. 

IXIOS Smart Manufacturing est investi à minimum à 60% de son actif net en actions. 

Instruments du marché monétaire  
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Le compartiment peut investir dans des instruments du marché monétaire, principalement à des fins de gestion des 
liquidités et dans la limite de 20% de son actif net.  

Il s’agit d’instruments inférieurs à douze mois émis par des états en dollars US (par exemple T Bills) de type high 
grade ou supérieur (notation court terme minimale équivalente à A-1 dans l’échelle de notation de Standard & Poor’s./ 
P-1 pour Moody’s ou F1 pour Fitch Ratings ou de notation jugée équivalente par la société de gestion). 

La sélection des instruments utilisés ne se fonde pas mécaniquement et exclusivement sur les notations fournies par 
les agences de notation mais repose également sur une analyse interne du risque de crédit réalisée par la société de 
gestion. 

Il n’est pas envisagé d’intervenir sur des obligations du secteur privé.  

Investissement en titres d’autres Organismes de Pla cements Collectifs  

Afin d’assurer la liquidité du fonds, en cas de retournement temporaire du marché aurifère ou de demande de rachat 
significative ou afin de placer les liquidités en attente d’investissement, la gestion pourra utiliser des OPC monétaires. 
 
Les OPC utilisés dans ce cadre seront: 

• de droit français ou étranger relevant de la directive 2009/65/CE ; 
• de droit français ou étranger relevant de la directive 2011/61/UE ou fonds d’investissement de droit étranger 

répondant aux quatre conditions détaillées à l’article R214-13 du Code Monétaire et Financier.  
 

Le compartiment n’investira pas dans des autres compartiments de la SICAV Ixios Funds. 

Le compartiment ne pourra pas investir plus de 10% de son actif en parts d’OPC. 

Instruments dérivés  

Nature des marchés d’intervention: 
• réglementés ; 
• organisés ; 
• de gré à gré. 

 
Risques sur lesquels le gérant désire intervenir 

• action ; 
• change. 

 
Natures des interventions, l’ensemble des opérations devant être limitées à la réalisation de l’objectif de gestion : 

• couverture ; 
• exposition. 

 
Nature des instruments utilisés : 

• futures sur actions et de change ; 
• options sur actions ; 
• swaps de change ; 
• change à terme. 

 
Le compartiment peut investir dans des contrats financiers négociés sur des marchés internationaux, afin de conclure :  

• des ventes de contrats d’options listées sur des marchés réglementés ; 
o sur des positions existantes : ventes de call afin de limiter les impacts sur l’actif net lorsqu’une 

baisse à court terme des cours du sous-jacent est anticipée ; 
o sur de nouvelles positions : ventes de put afin de pouvoir ouvrir une position à un coût réduit. 

• des contrats de change à terme (de gré à gré ou standardisés) ou swap de devises afin de couvrir 
l’exposition à certaines devises.  

Ces opérations seront effectuées dans la limité à 1 fois l’actif net du compartiment. 

Les opérations sur dérivés listés n’ont pas pour objectif de créer un effet de levier et leur potentiel exercice sera 
toujours couvert par des liquidités. 

Les opérations de gré à gré sont traitées avec des contreparties françaises ou internationales, telles que des 
établissements de crédit ou des prestataires de services d’investissement dont le siège social est situé dans les pays 
membres de l’OCDE, à Hong Kong ou encore à Singapour et dont la notation ne peut être inférieure à la catégorie « 
investissement » (titres dont la notation est supérieure ou égale à BBB- ou Baa3 selon les agences officielles). Ces 
contreparties pourront notamment appartenir au groupe auquel appartient la société de gestion. 
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Ces opérations induisent un risque opérationnel et un risque de contrepartie encadré par l’échange de garanties 
financières. Les garanties financières en espèces reçues pourront être réinvesties conformément aux dispositions du 
paragraphe « Politique de gestion des garanties financières». 

Titres intégrant des dérivés  

Les titres intégrant des dérivés ne font pas partie de la gestion active du compartiment.  

Le compartiment peut détenir des dérivés intégrés (warrants ou bons de souscription…), à titre accessoire, par 
exemple lors de l’augmentation de capital d’une société avec bons de souscription attachés. En cas d’obtention, ceux-
ci seront exercés selon l’analyse du gérant.  

Dépôts  

Le compartiment peut détenir une partie de ses actifs nets en dépôts à terme auprès du Dépositaire dans la limite de 
10% de son Actif net. 

Emprunt d’espèces  

Le compartiment de la SICAV peut être emprunteur d’espèces. Sans avoir vocation à être structurellement 
emprunteur d’espèces, il peut se trouver temporairement en position débitrice en raison des opérations liées à ses 
flux versés (investissements et désinvestissements en cours, opérations de souscriptions/rachats, …) dans la limite 
de 10% de son actif net.  

Opérations de prêt titres 

Le compartiment peut avoir recours au prêt de titres par référence au code monétaire et financier dans une 
perspective d’optimisation des revenus de l’OPCVM dans la limite de 100% du portefeuille actions. La proportion 
attendue du portefeuille actions qui fera l’objet de telles opérations ou contrats ne devrait pas dépasser 20%. 

La rémunération sur les opérations de cessions temporaires de titres est intégralement acquise au compartiment. 

Ces opérations sont traitées avec des contreparties françaises ou internationales, telles que des établissements de 
crédit ou des prestataires de services d’investissement dont le siège social est situé dans les pays membres de 
l’OCDE, à Hong Kong ou encore à Singapour et dont la notation ne peut être inférieure à la catégorie « 
investissement » (titres dont la notation est supérieure ou égale à BBB- ou Baa3 selon les agences officielles). Ces 
contreparties pourront notamment appartenir au groupe auquel appartient la société de gestion. 

Ces opérations induisent un risque opérationnel et un risque de contrepartie encadré par l’échange de garanties 
financières. Les garanties financières en espèces reçues pourront être réinvesties conformément aux dispositions du 
paragraphe « Politique de gestion des garanties financières».  
 

4.2.5. Politique de gestion des garanties financièr es 

Les garanties financières désignent l’ensemble des actifs remis en garantie dans le cadre des opérations sur 
instruments dérivés négociés de gré-à-gré ou dans le cadre d’opérations de gestion efficace de portefeuille (cessions 
temporaires de titres).  
Le niveau des garanties financières et la politique en matière de décote sont définies dans la procédure de gestion 
des risques de la Société de Gestion. La politique de décote est fonction de la nature des actifs reçus en garantie. 
 
Les actifs éligibles en tant que garantie financière sont les suivants : 

• liquidités; 
• obligations émises ou garanties par un Etat membre de l’OCDE ou par ses collectivités publiques 

territoriales ou par des institutions et organismes supranationaux à caractère européen, régional, ou 
mondial; 

• actions ou parts émises par des OPC du type monétaire calculant une valeur nette d'inventaire 
quotidiennement et classés AAA ou son équivalent; 

• actions cotées ou négociées sur un marché réglementé d'un Etat membre de l'Union européenne ou sur 
une bourse de valeurs d’un état faisant partie de l’OCDE à condition que ces actions soient incluses dans 
un indice important. 

 
Le Compartiment qui conclut des transactions sur instruments financiers dérivés de gré à gré et des techniques de 
gestion efficace de portefeuille, veille à ce que toutes les garanties financières servant à réduire l'exposition au risque 
de contrepartie respectent les critères suivants : 
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• liquidité : toute garantie financière reçue autrement qu'en espèces doit être liquide et négociée sur un 
marché réglementé ou dans un système de négociation multilatérale à des prix transparents ; 

• évaluation : les garanties financières reçues font l'objet d'une évaluation à une fréquence quotidienne et les 
actifs affichant une haute volatilité de prix ne sont pas acceptés en tant que garanties financières, à moins 
que des décotes suffisamment prudentes soient appliquées. 

• qualité de crédit des émetteurs : les garanties financières reçues sous forme de titres par le Compartiment 
sont émises par des émetteurs de premier ordre. 

• corrélation: les garanties financières reçues sous forme de titre par le Compartiment sont émises par une 
entité indépendante de la contrepartie et ne sont pas hautement corrélées avec la performance de la 
contrepartie. 

• diversification des garanties financières: aucun émetteur de titres reçues en garantie ne doit représenter 
plus de 20% de l’actif net du Compartiment toutes contreparties confondues. 

 
Les liquidités reçues par le Compartiment en tant que garanties financières ne peuvent faire l’objet que des 
utilisations suivantes : 

• dépôt ; 
• investies dans des obligations d'État de haute qualité ; 
• utilisées dans une prise en pension livrée ; 
• investies dans des organismes de placement collectif (OPC) monétaire court terme. 

 
Les garanties financières reçues autres que les liquidités ne font pas l’objet d’un réinvestissement, d’une vente ou 
d’un nantissement. 

 
4.2.6. Profil de risque  

Votre argent sera principalement investi dans des instruments financiers sélectionnés par la Société de Gestion. Ces 
instruments connaîtront les évolutions et aléas des marchés. 

Les risques décrits ci-dessous ne sont pas limitatifs : il appartient aux investisseurs d’analyser le risque inhérent à 
chaque investissement et de se forger leur propre opinion.  

Les principaux risques liés à la gestion sont les suivants :    

Risque de perte en capital 

La perte de capital se produit lors de la vente d’une part à un prix inférieur à sa valeur d’achat. L’investisseur est 
averti que son capital initialement investi peut ne pas lui être restitué. Le fonds ne bénéficie d’aucune garantie ou 
protection en capital.  

Risque lié à la gestion discrétionnaire 

Le style de gestion appliqué au compartiment repose sur la sélection de valeurs. Il existe un risque que le 
compartiment ne soit pas investi à tout moment sur les valeurs les plus performantes. La performance du 
compartiment peut donc être inférieure à l’objectif de gestion. La valeur liquidative du compartiment peut en outre 
avoir une performance négative. 

Risque actions 

Le compartiment est exposé à la hauteur de 60% minimum au risque actions. Si les actions ou les indices, auxquels 
le portefeuille est exposé, baissent, la valeur liquidative du fonds pourra baisser.  

Risque lié à la concentration de l’exposition  

Le compartiment est exposé à tout moment principalement sur le marché actions des sociétés liées à la digitalisation 
du secteur manufacturier. Les performances de ce marché spécifique peuvent être inférieures à celles d’autres 
secteurs.  

Risque lié à l’investissement dans des actions de p etite et moyenne capitalisation  

Sur les marchés de petites et moyennes capitalisations, le volume des titres cotés en bourse est réduit, les 
mouvements de marché sont donc plus marqués à la baisse, et plus rapides que sur les grandes capitalisations. La 
valeur liquidative de l’OPCVM peut donc baisser plus rapidement et plus fortement.  

Risque de change 
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La comptabilité de la SICAV étant tenue en Dollars Américains (USD), le risque de change est le cas échéant 
supporté par l’investisseur dont la monnaie de référence serait différente. 
 
Le compartiment comportera des actifs libellés dans des devises différentes de la devise de référence de 
comptabilisation du compartiment, le Dollar Américain (USD). La valorisation des actifs sous-jacents peuvent être 
affectés par toute fluctuation des taux de change entre leur devise de cotation et le Dollar Américain (USD).  
Ce risque ne sera pas systématiquement couvert. Il en résultera une exposition maximale au risque de change 
équivalente à 100% du portefeuille actions. 
 
Risque de liquidité 

Le compartiment peut détenir des actions de petite capitalisation qui peuvent présenter une liquidité restreinte. Le 
risque de liquidité est le risque que le nombre de titres achetés ou vendus soit inférieur aux ordres transmis au 
marché, du fait du faible nombre de titres disponibles sur le marché. 

Risque lié aux évolutions de la fiscalité ou de la règlementation 

La fiscalité financière en France est l’objet d’évolutions permanentes qui sont susceptibles d’alourdir la charge fiscale 
supportée par la SICAV à raison de son activité. 

La fiscalité des pays d’investissement pourrait également évoluer dans un sens défavorable aux intérêts des 
actionnaires. 

Risque de contrepartie 

Le risque de contrepartie est le risque lié à l’utilisation par ce compartiment d’instruments financiers à terme, de gré à 
gré. Ces opérations conclues avec une ou plusieurs contreparties éligibles, exposent potentiellement le compartiment 
à un risque de défaillance de l’une de ces contreparties pouvant la conduire à un défaut de paiement. 

Garantie ou protection 

Il est rappelé que ni le capital investi, ni le niveau de performance ne font l’objet de garantie ni de protection. 

Risque de liquidité lié aux opérations de financeme nt sur titres 

Le Compartiment peut être exposé à des difficultés de négociation ou une impossibilité momentanée de négociation 
de certains titres dans lesquels le Compartiment investit en cas de défaillance d’une contrepartie d’une opération de 
prêt de titres. 

4.2.7. Souscripteurs concernés et profil de l’inves tisseur type 

Souscripteurs concernés   

• Action F: investisseurs institutionnels  
• Action I et I - EUR: tous souscripteurs, destiné plus particulièrement aux investisseurs institutionnels 
• Action P et P - EUR: tous souscripteurs 

Profil de l’investisseur type  

Le compartiment s’adresse à des personnes physiques ou des investisseurs institutionnels conscients des risques 
inhérents à la détention d’actions d’un tel OPCVM, risque dû à l’investissement en actions liées à la digitalisation du 
secteur manufacturier.  

Le montant qu’il est raisonnable d’investir dans IXIOS Smart Manufacturing dépend de la situation personnelle de 
l’investisseur. Pour le déterminer, il doit tenir compte de son patrimoine personnel et éventuellement professionnel, de 
ses besoins d’argent actuels et à cinq ans, mais également de son souhait de prendre ou non des risques sur les 
marchés actions. Il est également fortement recommandé de diversifier suffisamment les investissements afin de ne 
pas les exposer uniquement aux risques du compartiment.  

Bien que les classes de parts du compartiment soient ouvertes à tous les souscripteurs, les Personnes Non Eligibles, 
ainsi que certains Intermédiaires Non Eligibles tels que définis ci-dessous ne sont pas autorisés à souscrire ou détenir 
directement des parts du Compartiment ni à être inscris auprès de l’établissement en charge de la centralisation des 
ordres de souscription / rachat et de la tenue des registres de parts, ou des agents de transfert locaux.  
 

Personnes Non Eligibles :  
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• « U.S. Person » au sens de la Regulation S de la SEC (Part 230-17 CFR230.903) : le Compartiment n'est 
pas et ne sera pas enregistré, en vertu du Securities Act de 1933 ni en vertu de l’Investment Company Act 
de 1940 des Etats-Unis d’Amérique. Toute revente ou cession de parts aux Etats-Unis d'Amérique ou à une 
« US Person » au sens de la Regulation S peut constituer une violation de la loi américaine et requiert le 
consentement écrit préalable de la société de gestion. L'offre de parts n'a pas été autorisée ou rejetée par 
la SEC, la commission spécialisée d'un Etat américain ou toute autre autorité régulatrice américaine, pas 
davantage que lesdites autorités ne se sont prononcées ou n'ont sanctionné les mérites de cette offre, ni 
l'exactitude ou le caractère adéquat des documents relatifs à cette offre. Toute affirmation en ce sens est 
contraire à la loi ;  

• Personne américaine déterminée au sens de la réglementation Foreign Account Tax Compliance Act 
(FATCA) de 2010, définie par l'accord intergouvernemental signé entre la France et les Etats-Unis le 14 
novembre 2013 ;  

• Personne devant faire l’objet d’une déclaration et Entité non financière (ENF) passive contrôlée par des 
Personnes devant faire l’objet d’une déclaration au sens de la directive 2014/107/UE du 9 décembre 2014 
modifiant la directive 2011/16/UE en ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire d’informations 
dans le domaine fiscal (DAC), ou toute notion équivalente au sens de l’accord multilatéral entre autorités 
compétentes concernant l’échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers signé 
par la France le 29 octobre 2014 (CRS).  

Intermédiaires Non Eligibles :  

• Les institutions financières qui ne sont pas des Institutions financières participantes au sens de FATCA 
ainsi que les Entités Etrangères Non Financières Passives au sens de FATCA ;  

• Les institutions financières qui ne sont pas des Institutions Financières ou notion équivalente au sens de 
CRS/DAC. 

Les définitions des termes utilisés ci-dessus sont disponibles via les liens suivants : 

• Regulation S : http://www.sec.gov/rules/final/33-7505.htm 
• FATCA : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2015/1/2/MAEJ1431068D/jo/texte 
• DAC : http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014L0107&from=FR 
• CRS : http://www.oecd.org/tax/exchange-of-tax-information/multilateral-competent-authority-agreement.pdf 

L’investisseur désirant acquérir ou souscrire des parts du Compartiment aura, le cas échéant, à certifier par écrit  qu'il 
n’est pas une « U.S. Person » au titre de la Regulation S, une Personne américaine déterminée au titre de FATCA 
et/ou une Personne devant faire l’objet d’une déclaration ou  notion équivalente au sens de CRS/DAC.   

Tout porteur doit informer immédiatement la société de gestion dans l'hypothèse où il deviendrait une Personne Non 
Eligible. Tout porteur devenant Personne Non Eligible ne sera plus autorisé à acquérir de nouvelles parts. La société 
de gestion se réserve le droit de procéder au rachat forcé de toute part détenue, soit directement ou indirectement par 
une Personne Non Eligible, soit par l'intermédiation d'un Intermédiaire Non Eligible, ou encore si la détention des 
parts par quelque personne que ce soit est contraire à la loi ou aux intérêts du Compartiment.  

Les porteurs sont informés que, le cas échéant, la Société de Gestion, l’établissement en charge de la tenue des 
registres de parts ou tout autre intermédiaire teneur de compte peuvent être amenés à communiquer à toutes 
autorités fiscales ou équivalentes des informations personnelles relatives aux porteurs, telles que les noms, numéros 
d’identification fiscale, adresses, dates de naissance, numéros de compte ainsi que toute information financière 
relative aux comptes concernés (soldes, valeurs, montants, produits etc…). 

Le statut FATCA de la SICAV, tel que défini par l'accord intergouvernemental signé le 14 novembre 2013 entre la 
France et les Etats-Unis est Institution financière non déclarante réputée conforme (annexe II, II, B de l'accord précité). 

Le statut CRS/DAC de la SICAV est Institution financière non déclarante de la catégorie Entité d’investissement, 
bénéficiant du régime d’organisme de placement collectif dispensé. 

 

Durée de placement recommandée  

Supérieure à 5 ans 

4.2.8. Modalités de détermination et d’affection de s sommes distribuables  

Catégorie d’action(s) Affection du résultat net 
Affections des plus-values nettes 

réalisées 
Action F Capitalisation Capitalisation 
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Action I Capitalisation Capitalisation 
Action I - EUR Capitalisation Capitalisation 

Action P Capitalisation Capitalisation 
Action P - EUR Capitalisation Capitalisation 

 

4.2.9. Caractéristique des actions  

Les actions F, I, P sont libellées en US dollars et sont décimalisées en millièmes.  

La valeur d’origine de l’action F est fixée à 1 000,00 USD.  

La valeur d’origine de l’action I est fixée à 1 000,00 USD.  

La valeur d’origine de l’action P est fixée à 1 000,00 USD.  

Les actions I - EUR, P - EUR sont libellées en Euros et sont décimalisées en millièmes.  

La valeur d’origine de l’action I – EUR est fixée à 1 000,00 EUR.  

La valeur d’origine de l’action P - EUR est fixée à 1 000,00 EUR.  

 

4.2.10. Modalités de souscription et de rachat  

Les souscriptions et rachats sont recevables en millièmes d’actions.  

Le montant minimum à la 1ère souscription de l’action F est de 5 000 000 USD, à l’exception de la société de gestion, 
de ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire une unique part. Les souscriptions ultérieures peuvent 
être réalisées en millièmes de parts. La période de souscription sera clôturée dès que la collecte aura atteint un seuil 
défini par une décision du président et communiqué aux investisseurs par le biais du site internet de la Société de 
Gestion. Toutefois, le président peut décider d’autoriser de nouvelles souscriptions des Investisseurs existants de la 
classe « F ». 

Le montant minimum à la 1ère souscription de l’action I est de 100 000 USD, à l’exception de la société de gestion, de 
ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire une unique part. Les souscriptions ultérieures peuvent 
être réalisées en millièmes de parts. 

Le montant minimum à la 1ère souscription de l’action I - EUR est de 100 000 EUR, à l’exception de la société de 
gestion, de ses actionnaires et ses collaborateurs qui peuvent souscrire une unique part. Les souscriptions ultérieures 
peuvent être réalisées en millièmes de parts. 

Les demandes de souscription et de rachat sont centralisées chaque jour ouvré avant 12 heures (heure de Paris) 
auprès du dépositaire :  

Société Générale 
32, rue du Champ de Tir  
44000 Nantes 

 
Et sont exécutées sur la base de la prochaine valeur liquidative datée du jour suivant.  

Les demandes de souscription et de rachat parvenant après 12 heures sont exécutées sur la base de la valeur 
liquidative suivant celle mentionnée ci-dessus.  

La valeur liquidative est calculée quotidiennement à l’exception des jours de fermeture de la bourse de Paris, de New 
York et de Tokyo.  

J-1 J : jour d’établissement de 
la VL 

J+1 ouvré J+2 ouvrés 

Centralisation avant 12h 
des ordres de souscription 
et de rachat 

Exécution de l’ordre au 
plus tard en J 

Calcul et publication de la 
valeur liquidative 

Règlement des 
souscriptions et des 
rachats 

 

Conformément à la règlement applicable, la société de gestion a mis en place en lien avec le centralisateur un 
dispositif de contrôle des ordres passés hors délai (late trading) ainsi qu’un dispositif de contrôle des opérations 
d’arbitrage sur valeurs liquidative (market timing) dans un objectif de traitement équitable des investisseurs.  
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En application de l’article L. 214-8-7 su code monétaire et financier, le rachat par la SICAV de ses parts, comme 
l’émission de parts nouvelles, peuvent être suspendus, à titre provisoire, par la société de gestion, quand des 
circonstances exceptionnelles l’exigent et si l’intérêt des porteurs le commande.  

La valeur liquidative est disponible sur simple demande auprès de la société de gestion au 01 44 95 69 75 ou sur le 
site de la société de gestion www.ixios-am.com.  

 
4.2.11. Frais et commissions 

Frais à la charge de l’investisseur, prélevés 
lors des souscriptions et des rachats Assiette Taux barème 

Commission de souscription non acquise à 
l’OPCVM valeur liquidative x nombre d’actions 

Maximum 5% perçue par 
l'intermédiaire chargé de la 

vente 
Commission de souscription acquise à 

l’OPCVM 
Néant Néant 

Commission de rachat non acquise à 
l’OPCVM Néant Néant 

Commission de rachat acquise à l’OPCVM Néant Néant 
 

Frais facturés à l’OPCVM Assiette   Taux barème  

1 Frais de gestion financière Actif net 

Action F 0,80% TTC 
Action I 1,35% TTC 
Action I - EUR 1,35% TTC 
Action P  2,00% TTC 
Action P - EUR 2,00% TTC 

2 
Frais administratifs externes à la société de 
gestion (CAC, dépositaire, valorisateur…..) Actif net 0,2% maximum 

3 Frais indirects maximum (commissions et 
frais de gestion) Actif net 

L’OPCVM pouvant être investi en part ou actions 
d’OPCVM, des frais indirect pourront être 
prélevés.  
Ces frais seront au maximum de 0,1%TTC. 

4 Commissions de mouvement 
Prélèvement 
sur chaque 
transaction 

Néant 

5 Commission de surperformance Actif net 

Actions F 
Actions I 
Actions P 

15% maximum de la 
surperformance positive au-
delà de l’indice MSCI World 
(USD), dividendes net 
réinvestis 

Actions I - EUR 
Actions P - EUR 

15% maximum de la 
surperformance positive au-
delà de l’indice MSCI World 
(EUR), dividendes net 
réinvestis 

 

4.2.12.  Modalité de calcul de la commission de sur performance avec « high water mark »  

 Des frais de gestion variable seront prélevés au profit de la société de gestion selon les modalités suivantes :  

• 15% TTC de la performance au-delà de l’indice dividendes nets réinvestis ; 
• La provision de frais de gestion variables est ajustée à l’occasion de chaque calcul de la valeur liquidative, 

sur la base de 15% TTC de la surperformance positive du compartiment par rapport à l’indice MSCI World 
en USD pour les actions F, I, P et par rapport à l’indice MSCI World en EUR pour les actions I - EUR, P - 
EUR. Les provisions de frais de gestion variables ne seront appliquées que lorsque la performance du 
fonds est supérieure à celle de son indice et simplement sur l’écart positif de performance. Dans le cas 
d’une sous-performance de l’OPCVM par rapport à l’indice de référence, cette provision est réajustée par le 
biais de reprises sur provisions. Les reprises de provisions sont plafonnées à la hauteur des dotations ; 

• Le calcul de la surperformance sera effectué pour la première fois à compter du jour de lancement des 
classes F, I, I – EUR, P et P - EUR ; 

• Le prélèvement des frais de gestion variables par la société de gestion est effectué annuellement, le dernier 
jour de bourse ouvré de l’exercice comptable ; 

• Les frais de gestion variables sont acquis à la société de gestion uniquement si la valeur liquidative de fin 
d’exercice est supérieure au High Water Mark défini comme la plus haute des valeurs liquidatives de clôture 
des deux exercices précédents; 
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• Lors des deux premiers exercices, les frais de gestion variables sont acquis à la société de gestion 
uniquement si la valeur liquidative de fin d’exercice est supérieure à la valeur liquidative de début 
d’exercice ; 

• En cas de rachat d’actions, s’il y a une provision pour frais de gestion variables, la partie proportionnelle 
aux actions remboursées est versée à la société de gestion ; 

• La commission de surperformance se calcule sur une période d’au minimum 12 mois. 

La méthodologie appliquée pour le calcul des commissions de surperformance s’appuie sur la méthode de calcul de « 
l’actif fictif » qui permet de simuler un actif fictif subissant les mêmes conditions de souscriptions et rachats que le 
fonds original, tout en bénéficiant de la performance de l’indice choisi. Cet actif fictif est ensuite comparé à la 
performance de l’actif réel du compartiment. La différence entre les deux actifs donne donc la surperformance du 
compartiment par rapport à son indice (ou objectif). 

 
 

5. Informations d’ordre commercial  

Les demandes d’information et les documents relatifs au fonds peuvent être obtenus en s’adressant directement à la société de 
gestion :  

Ixios Asset Management 
6, rue Ménars, 75002 Paris 

www.ixios-am.com 

La valeur liquidative du fonds est disponible sur simple demande auprès de la société de gestion.  

Les actionnaires de l’OPCVM peuvent obtenir sur le site de la société www.ixios-am.com toute information complémentaire.  

Les investisseurs professionnels soumis à des obligations prudentielles en matière de placements peuvent demander à la 
société de gestion la composition de l’actif de l’OPCVM. La communication de ces informations sera réalisée conformément aux 
dispositions définies par l’AMF. Pour toute information complémentaire, les actionnaires peuvent interroger la société de gestion.  

Restrictions d’investissement  

Les actions n’ont pas été, ni ne seront enregistrées en vertu du U.S. Securities Act de 1933 (ci-après, « l’Act de 1933 »), ou en 
vertu de quelque loi applicable dans un Etat américain, et les actions ne pourront pas être directement ou indirectement cédées, 
offertes ou vendues aux Etats-Unis d’Amérique (y compris ses territoires et possessions), au bénéfice de tout ressortissant des 
Etats-Unis d’Amérique (ci-après « U.S. Person »), tel que le ce terme est défini par la réglementation américaine de régulation 
des marchés (« Securities and Exchange Commission » ou « SEC »), sauf si un enregistrement des actions était effectué ou 
une exemption était applicable avec le consentement de la SICAV.  

La SICAV n’est pas et ne sera pas enregistré en vertu de l’U.S. Investment Company Act de 1940. Toute revente ou cession 
d’actions aux Etats-Unis d’Amérique ou à une U.S. Person peut constituer une violation de la loi américaine et requiert le 
consentement écrit préalable de la SICAV. Les personnes désirant acquérir ou souscrire des actions auront à certifier par écrit 
qu’elles ne sont pas des U.S. Persons.  

La SICAV a le pouvoir d’imposer des restrictions à (i) la détention d’actions par une U.S. Person et ainsi opérer le rachat forcé 
des actions détenues, ou au (ii) transfert d’actions à une U.S. Person. Ce pouvoir s’étend également à toute personne (a) qui 
apparaît directement ou indirectement en infraction avec les lois et règlements de tout pays ou toute autorité gouvernementale, 
ou (b) qui pourrait, de l’avis de la SICAV, faire subir un dommage à la SICAV qu’elle n’aurait autrement ni enduré ni subi.  

L’offre d’actions n’a pas été autorisée ou rejetée par la SEC, la commission spécialisée d’un Etat américain ou toute autre 
autorité régulatrice américaine, pas davantage que lesdites autorités ne se sont prononcées ou n’ont sanctionné les mérites de 
cette offre, ni l’exactitude ou le caractère adéquat des documents relatifs à cette offre. Toute affirmation en ce sens est contraire 
à la loi. Tout actionnaire doit informer immédiatement la SICAV dans l’hypothèse où il deviendrait une U.S. Person.  

Tout actionnaire devenant U.S. Person ne sera plus autorisé à acquérir de nouvelles actions et il pourra lui être demandé 
d’aliéner ses actions à tout moment au profit des personnes n’ayant pas la qualité de U.S. Person, ou si la détention d’actons 
par quelque personne que ce soit est contraire à la loi ou aux intérêts de la SICAV.  

6. Règles d’investissement  

Ratios réglementaires applicables à l’OPCVM : les règles légales d’investissement applicables à chaque compartiment de la 
SICAV sont celles qui régissent les OPCVM relevant de la Directive UCITS.  
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7. Risque global  

La SICAV a choisi la méthode de l’engagement concernant le calcul du risque global.  

8. Règles d’évaluation et de comptabilisation des a ctifs  
 
8.1. Règles d’évaluation des actifs  

 
8.1.1. Méthode d’évaluation  

Les instruments financiers et valeurs négociées sur un marché réglementé sont évalués au prix du marché.  

Toutefois, les instruments ci-dessous sont évalués selon des méthodes spécifiques :  

• Les actions sont valorisées au cours de clôture du jour de valorisation.  
• Les titres créances négociables (TCN) dont la durée de vie est inférieure à 3 mois sont valorisés au taux de 

négociation d’achat. Un amortissement de la décote ou de la surcote est pratiqué de façon linéaire sur la 
durée de vie du TCN.  

• Les TCN dont la durée de vie est supérieure à 3 mois sont valorisés au taux de marché.  
• Les parts ou actions d’OPC sont évaluées à la dernière valeur liquidative connue.  
• Les titres qui font l’objet de contrats de cession ou d’acquisition temporaire sont évalués en conformité avec 

la réglementation en vigueur selon les conditions du contrat d’origine.  

Les instruments financiers non négociés sur un marché réglementé sont évalués sous la responsabilité du Président 
de la SICAV à leur valeur probable de négociation.  

Les warrants ou bons de souscription obtenus gratuitement lors de placements privés ou d’augmentation de capital 
seront valorisés dès leurs admissions sur un marché réglementé ou l’organisation d’un marché de gré à gré.  

Les contrats :  

• Les opérations sur les marchés à terme ferme sont valorisées au cours de compensation et les opérations 
conditionnelles selon le titre du support.  

• La valeur de marché pour les contrats à terme ferme est égale au cours en dollars US multiplié par le 
nombre de contrats.  

Les instruments financiers dont le cours n’a pas été constaté le jour de l’évaluation ou dont le cours a été corrigé sont 
évalués à leur valeur probable de négociation sous la responsabilité du Président de la SICAV. Ces évaluations et 
leur justification sont communiquées au commissaire aux comptes à l’occasion de ses contrôles.  

8.1.2. Modalités pratiques 

Les actions sont évaluées sur la base des cours de clôture du jour de valorisation issus des bases de données 
Bloomberg éventuellement complétées par d’autres sources de données (Reuters…). 

Les valeurs mobilières dont le cours n’a pas été constaté le jour de l’évaluation sont évaluées au dernier cours publié 
officiellement ou à leur valeur probable de négociation sous la responsabilité de la Société de Gestion. 

Les valeurs non cotées en USD sont converties en contre-valeur USD suivant le cours des devises publié à 16h à 
Londres au jour de l’évaluation (source : Reuters). 

Les positions sur les marchés à terme ferme à chaque valeur liquidative sont évaluées sur la base des cours de 
compensation du jour.  

8.2. Méthode de comptabilisation  

Le mode de comptabilisation retenu pour l’enregistrement des revenus des instruments financiers est celui du coupon 
encaissé.  

Les frais de négociation sont comptabilisés dans des comptes spécifiques de la SICAV et ne sont donc pas additionnés au 
prix de revient des valeurs mobilières (frais exclus). 

9. Rémunération  
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La politique de rémunération de la société de gestion est compatible avec une gestion saine et efficace des risques et 
n’encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec les profils de risque, les statuts ou les documents constitutifs 
des OPCVM que la société de gestion gère.  

La politique de rémunération est conforme à la stratégie économique, aux objectifs, aux valeurs et aux intérêts de la société de 
gestion et des OPCVM qu’elle gère et à ceux des investisseurs dans ces OPCVM, et comprend des mesures visant à éviter les 
conflits d’intérêts. La politique de rémunération a été mise en place afin de :  

• supporter activement la stratégie et les objectifs de la société de gestion ;  
• supporter la compétitivité de la société de gestion sur le marché dans lequel elle opère ;  
• assurer l’attractivité, le développement et la conservation d’employés motivés et qualifiés.  

Le personnel de la société de gestion perçoit une rémunération comprenant une composante fixe et une composante variable, 
dûment équilibrées, faisant l’objet d’un examen annuel et basées sur la performance individuelle et collective.  

Les principes de la politique de rémunération sont révisés sur une base régulière et adaptés en fonction de l’évolution 
règlementaire.  

La politique de rémunération a été approuvée par les administrateurs de la société de gestion.  

Les détails de la politique de rémunération sont disponibles sur le site www.ixios-am.com Une copie manuscrite de cette 
politique de rémunération est disponible gratuitement sur demande.  

10. Information destinées aux investisseurs en Suiss e 
 
10.1. Représentant 

Le représentant en Suisse est : 
Société Générale, succursale de Zurich 
Talacker 50 
P.O. Box 5070 
CH-8021 Zürich 
Tel.: +41 58 272 34 14 
 

10.2. Service de paiement 

Le service de paiement en Suisse est : 
 

Société Générale, succursale de Zurich 
Talacker 50 
P.O. Box 5070 
CH-8021 Zürich 
Tel.: +41 58 272 34 14 
 

10.3. Lieu de distribution des documents constituti fs 

Le prospectus pour la Suisse et les Documents d’Informations Clés pour l’Investisseur en Suisse, les statuts ainsi que les 
rapports annuels et semestriels peuvent être obtenus gratuitement auprès du représentant. 

 
10.4. Publications 

 Les publications concernant les placements collectifs étrangers ont lieu en Suisse sur le site internet de Swiss Fund Data AG 
(www.swissfunddata.ch). 

Les prix d’émission et de rachat, respectivement la valeur d’inventaire avec la mention « commissions non comprises » de 
toutes les classes de parts sont publiés lors de chaque émission et chaque rachat de parts sur le site internet de Swiss Fund 
Data AG (www.swissfunddata.ch). Les prix sont publiés chaque jour ouvrable sur le site internet de Swiss Fund Data AG. 

10.5. Paiement de rétrocessions et de rabais 

La Société de Gestion ainsi que ses mandataires peuvent verser des rétrocessions afin de rémunérer l’activité de distribution de 
parts de Fonds en Suisse ou à partir de Suisse. Cette indemnité permet notamment de rémunérer les prestations suivantes: 

• cultiver les relations avec des investisseurs (potentiels ainsi qu’actuels); 
• mettre les documents constitutifs et les matériaux de publicité concernant les Fonds à disposition des investisseurs; 

et 
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• distribution et promotion des Fonds conformément aux dispositions de la loi Suisse et des autorégulations reconnus 
au titre des standards minimaux. 

 
Les rétrocessions ne sont pas considérées comme des rabais, même si elles sont au final intégralement ou partiellement 
reversées aux investisseurs. 
 
Les bénéficiaires des rétrocessions garantissent une publication transparente et informent les investisseurs spontanément et 
gratuitement du montant des rémunérations qu’ils pourraient recevoir pour la distribution. 
 
A la demande, ils communiquent les montants effectivement perçus pour la distribution des placements collectifs de capitaux 
aux investisseurs. 

La Société de Gestion et ses mandataires peuvent verser des rabais directement aux investisseurs, sur demande, dans le 
cadre de la distribution en Suisse ou à partir de Suisse. Les rabais servent à réduire les frais ou coûts incombant aux 
investisseurs concernés. Les rabais sont autorisés sous réserve des points suivants: 

• ils sont payés sur des frais de la Société de Gestion et ne sont donc pas imputés en sus sur la fortune du fonds; 
• ils sont accordés sur la base de critères objectifs; et 
• ils sont accordés aux mêmes conditions temporelles et dans la même mesure à tous les investisseurs 

remplissant les critères objectifs et demandant des rabais. 

Les critères objectifs d’octroi de rabais par la Société de Gestion peuvent être: 
• le volume souscrit par l’investisseur ou le volume total détenu par lui dans les Fonds; 
• le comportement financier de l’investisseur (p. ex. durée de placement prévue); ou 
• le statut de l’investisseur (institutionnel ou individuel). 

A la demande de l’investisseur, la Société de Gestion communique gratuitement le montant des rabais correspondants. 

10.6. Lieu d’exécution et for 

Le lieu d’exécution et le for se trouvent au siège du représentant pour les actions des Fonds distribuées en Suisse ou à partir de 
celle-ci. 

10.7. Pays d’origine 

Le pays d’origine des fonds est la France. 

 




















